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Les Jardins Solidaires de Chéniers 
est une association qui a débuté son activité en 
2003. Son principe est simple. Des légumes y sont 
récoltés, et vont à la Banque Alimentaire de la 
Creuse. 
 

La municipalité de Chéniers a mis à disposition un 
terrain de 3.5 hectares, ce qui requiert un emploi 
permanent aidé, et pour assurer le complément 
du salaire et financer son activité, l’association ré-
serve une partie du jardin (1 demi-hectare) pour la 
vente au public de légumes et de fleurs, en parti-
culier aux plus démunis, à des tarifs bas. 
 

L’association comptait 25 adhérents bénévoles, 
dont 5-6 qui sont régulièrement présent sur le ter-
rain, mais elle manque, malheureusement, encore 
de main d’œuvre. 

PARTENAIRES ZOOM SUR « GAVROCHE »  

 
L’accueil, les bureaux et le 
coin détente pour les 
associations 

 

 
L’entrepôt n°2 qui permet 
le stockage des denrées 
sèches et de la collecte 

     

L’entrepôt n°1 qui permet aussi  

le stockage de denrées sèches 

 La chambre froide positive qui  

permet le stockage de denrées plus 

La collecte arrivant à la 

Banque Alimentaire  

Le trie des denrées de la 

 collecte  

La distribution au 

 associations 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Gavroche a été créé le 8 novembre 1997 par  
Mr Gérard DEBATTISTA à Boussac et a ensuite été 
déclaré le 14 octobre 1997. 
Son but étant de récupérer de la  
nourriture, des vêtements, des meubles puis des 
objets divers et variés pour  
ensuite les redistribuer ou les vendre. 
 

Au début, Gavroche a été associé aux  
Restos du Cœur durant 3 ans avec  
Mr DEBATTISTA bénévole dans leurs  
locaux en tant que membre du bureau et  
responsable local à Boussac. 
 

Gavroche n’ayant plus de centre de  
distribution, Mr DEBATTISTA fit appel à la Banque 
Alimentaire de la Creuse, et  
coopère avec elle depuis le 18 décembre 2003. 



10% 
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NOS COORDONNÉES 
 

11 Zone artisanale Clocher 
23000 St-Sulpice-le-Guéretois 

 

Tél. : 05.55.51.28.46 
Port. : 06.11.22.71.95   

 

E-Mail: 
ba230@banquealimentaire.org  

 

Site internet: 
www.ba23.banquealimentaire.org 

 
Membre de la FFBA 

www.banquealimentaire.org 

 

LE BÉNÉVOLAT 
 

La Banque Alimentaire de la Creuse 
accueille tous les bénévoles. 

 
Selon vos disponibilités, vos  

envies, n’hésitez pas à prendre 
contact avec nous. 

 

Devenez gilet orange ! 

 

HORAIRES 
5Ωh¦±9w¢¦w9 

 

Lundi-Mercredi-Vendredi : 
9h-12h et 14h-17h 

 

Mardi-Jeudi : 
9h-12h 

Page 1Page 1Page 1   

IP
N

S 
- 

N
e

 p
as

 je
te

r 
su

r 
la

 v
o

ie
 p

u
b

liq
u

e
 

    1.  Une épicerie sociale pourquoi? 
 

Face à la progression de la pauvreté, l’aide alimentaire est plus que jamais nécessaire et revêt toute sa dimension humaine. Au-delà  
d’un besoin élémentaire, elle est une réponse à l’exclusion sociale : faire des courses, choisir les produits, verser une contribution  
financière et préparer un repas sont des gestes d’autonomie; prendre le repas est un moment d’échange et de partage.  
Dans ce contexte, l’épicerie sociale est le meilleur mode de distribution. Elle accueille la personne dans le respect de sa dignité et lui  
propose plus que des denrées : un lieu chaleureux où chacun peut nouer des liens et progresser sur la voie de l’autonomie et de  
l’inclusion sociale. 
L’épicerie sociale assure une relation et une qualité d’accueille conformes aux objectifs d’inclusion sociale de la Banque Alimentaire  
et de ses partenaires. En prenant en compte les goûts individuels, elle permet un bon usage des denrées, sans gaspillage. 
 

   ah59wbL{9w [Ω!L59 ![La9b¢!Lw9 
L’idée de créer une épicerie sociale part souvent de la volonté de compenser certaines insuffisances du mode de distribution  
classique de l’aide alimentaire : 
 - pour des raisons historiques, l’aide alimentaire est quelquefois mal répartie sur le territoire. Elle est présente surtout dans les villes  
   alors qu’apparaissent de nouvelles formes de pauvreté dans les campagnes et les zones périurbaines, qui constituent parfois des  
   « zones blanches » de la distribution alimentaire. Une cartographie de l’aide alimentaire dans la zone concernée est un bon outil  
   d’aide à la décision pour implanter une épicerie sociale ; 

 - la pluralité des intervenants est un frein à l’efficacité de l’action quand ils agissent en ordre dispersé. L’épicerie sociale est alors un moyen de coordonner  
    les actions dans le domaine de l’aide alimentaire, chaque partenaire conservant la maîtrise de ses domaines d’action privilégiés. 
 

    2.  Une épicerie sociale avec qui? 
 

Un projet d’épicerie sociale est souvent porté, au départ, par une institution ou une association confrontée à la pauvreté, ou déjà active dans le domaine de  
l’aide alimentaire. 
 

L’intérêt apparaît très vite d’y associer d’autres partenaires : 
 - des associations, liées ou non aux grands réseaux (Croix-Rouge française, Entraide Protestante, Société Saint-Vincent-de-Paul…) ; 
 - des collectivités locales : communes (CCAS) ou groupements de communes, départements, régions ; 
 - des organismes sociaux : Mission locale, Caisse d’allocations familiales, Crous… ; 
 - des mécènes : producteurs, grandes surfaces, particuliers…  
Le choix des partenaires et leur statut juridique conditionne celui de l’épicerie sociale qui peut être : 
 - une association créée ad hoc par les partenaires. Elle aura alors son propre conseil d’administration et fonctionnera conformément aux  règles  
   (et particularités locales éventuelles) des associations ; 
 - une partie d’un CCAS, créée par délibération du conseil municipal : son fonctionnement est alors régi par les règles du droit administratif et de la  
    comptabilité publique. 
 

   AGIR EN SYNERGIE 
L’action commune permet de mutualiser les moyens humains (compétences et temps des bénévoles), matériels et financiers. Elle permet également  
d’assurer un accès équitable à l’aide alimentaire sur la base de critères d’allocation identiques pour tous.  
 

    3.  Une épicerie sociale, pour qui? 
 

Bien accueillir et aider efficacement suppose que l’on sache à qui on s’adresse : 
 - selon que l’on accueille majoritairement des femmes seules avec enfants ou des travailleurs pauvres, les horaires  
   d’ouverture de l’épicerie sociale ne seront pas les mêmes ; 
 - pour les personnes âgées ou à mobilité réduite, une livraison à domicile des achats peut-être nécessaire ; 
 - les transports publics utilisables conditionnent l’implantation géographique de l’épicerie. Dans les zones d’habitat très  
   dispersé, le camion-épicerie, qui passe de village en village, peut aussi être une solution. 
 

    4.  Une épicerie sociale, comment? 
 

   ¦b twhW9¢ t!w¢!D; 
Il importe que les partenaires partagent une vision et une éthique communes de l’aide alimentaire et du fonctionnement de l’épicerie sociale, notamment  
pour ce qui concerne les conditions d’accès à l’épicerie sociale. Les bénéficiaires seront adressés par des travailleurs sociaux qualifiés (assistants sociaux des  
CCAS, du département ou d’autres organismes reconnus) parce qu’ils ont la compétence professionnelle et la connaissance de l’environnement.  
C’est la garantie d’un accès équitable à l’épicerie sociale et de l’adéquation de ce moyen d’aide à la situation individuelle des bénéficiaires. 
Cette répartition des rôles répond à une exigence déontologique de l’aide alimentaire : celui qui prescrit l’aide n’est pas celui qui la fournit. 
La confidentialité des informations relatives aux situations individuelles est ainsi assurée. 
 

   PRINCIPES FONDATEURS 
 ● La participation financière, proche de la gratuité 
L’épicerie sociale fonctionne selon le principe de contribution financière de la personne accueillie. Cette pratique 
respecte la dignité de chacun et permet à l’accueilli, en posant un acte d’achat, de sortir d’une logique d’assistanat. 
Les prix de vente des denrées fournies par la Banque Alimentaire sont plafonnés à 10 % du prix du commerce.  
Ce montant avoisine la gratuité, principe fondateur de l’aide alimentaire, tout en représentant une contribution  
symbolique qui place la personne accueillie dans une relation d’échange proche des circuits de distribution classiques.  
Les prix des autres produits (produits d’hygiène en particulier) peuvent atteindre un maximum de 30 % de leur valeur  
commerciale. 
 ● Le libre choix des denrées 
La possibilité de choisir permet d’exprimer ses goûts et donc de s’affirmer en tant que personne. Elle permet aussi de  
faire ses propres arbitrages pour optimiser son pouvoir d’achat. Elle favorise ainsi la prise de responsabilité et  
l’autonomie. 
 

ÉTAPE 2, À SUIVRE...  

Lõ£PICERIE SOCIALE, ÉTAPE 1 : DÉFINIR LE PROJET 
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Les types 
ŘΩŞǇƛŎŜǊƛŜ 

sociale 
 

78% 
Sont adossés à une 

ou plusieurs 
associations ou à un 

CCAS 
 

22% 
Sont indépendantes 

LôACCUEILLI-TYPE 
DE LôAIDE ALIMENTAIRE 

1 FEMME  

DE 43 ANS  
 

de nationalité française (81 %), 
bénéficiant d’un logement stable 
(85 %), sans emploi (79 %), 
d’un niveau d’études supérieur 
à la classe de 3e (58 %), et disposant 

de moins de м ллл ϵ par mois. 

Le mot du Président  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

L  a prise de possession des locaux et le fonctionnement sont  
désormais sur la bonne voie. 

 

Nous nous fixons de nouveaux objectifs: 
 

 - L’aide à la mise en place d’une épicerie sociale en partenariat avec une 
    association 
 

 - L’achat, après financement en regard, d’une cuisinette mobile  
            afin d’optimiser l’utilisation des fruits et légumes frais. 
   Cette utilisation de fruits et légumes se fera lors d’ateliers cuisine dont 
   les modalités restent, à ce jour, à définir. 
 

 
 

 
Alain GRAVILLON 

Président de la Banque Alimentaire de la Creuse 


